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PROJET DE RÉSOLUTION
CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Déposé par la Délégation du Mexique, coparrainé par les délégations d’Argentine et du Pérou

et approuvé à la réunion tenue le 7 avril 2009)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.         /09),

RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02), AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2104 (XXXV-O/05), AG/RES. 2245 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08),
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, on affirme que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et ses Protocoles, représente une contribution substantielle à la paix, à la sécurité et à la stabilité internationales,
RÉAFFIRMANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires, consacrée dans le Traité de Tlatelolco, constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause du désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts de la Charte des Nations Unies et aux principes qui y sont énoncés, 

CONSIDÉRANT qu’à l’article 1 du Traité de Tlatelolco “les Parties contractantes s’engagent à utiliser à des fins exclusivement pacifiques le matériel et les installations nucléaires soumis à leur juridiction, et à interdire et à empêcher sur leurs territoires respectifs: a) l’essai, l’emploi, la fabrication, la production ou l’acquisition, par quelque moyen que ce soit, de toute arme nucléaire, pour leur propre compte, directement ou indirectement, pour le compte de tiers ou de toute autre manière; et b) la réception, l’entreposage, l’installation, la mise en place ou la possession, sous quelque forme que ce soit, de toute arme nucléaire, directement ou indirectement, pour leur propre compte, par l’intermédiaire de tiers ou de toute autre manière”, et que “les Parties contractantes s’engagent également à s’abstenir de réaliser, d’encourager ou d’autoriser, directement ou indirectement, tout essai, emploi, fabrication, production, possession ou contrôle d’une arme nucléaire quelconque et de toute participation, sous quelque forme que ce soit, à de telles activités”,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 17 dudit Traité, aucune de ses dispositions “ne portera atteinte au droit des Parties contractantes, conformément aux dispositions de cet instrument, d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, notamment celles visant leur développement et leur progrès social”,

RAPPELANT ÉGALEMENT que comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet; 

RÉAFFIRMANT l’importance de renforcer l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) en tant que tribune juridique et politique appropriée pour assurer le plein respect et la pleine validité du Traité de Tlatelolco, ainsi que la coopération avec les organismes d’autres zones libres d’armes nucléaires, leurs objectifs communs, 

PRENANT NOTE de la tenue à Ulan Bator (Mongolie), les 27 et 28 avril 2009, de la Réunion des points de convergence des traités qui établissent des zones libres d’armes nucléaires,

RAPPELANT la tenue de la prochaine Conférence des Parties de 2010, chargée d’examiner le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP);
CONVAINCUE que les zones reconnues comme étant exemptes d’armes nucléaires conformément aux normes internationales apportent une contribution importante au régime international de désarmement et de non-prolifération, ainsi qu’au maintien de la paix et de la sécurité internationale, 

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour l’établissement d’autres zones libres d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment celles du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), du Sud-est asiatique (Traité de Bangkok), de l’Afrique (Traité de Pelindaba) et de l’Asie centrale (Traité de Semipalatinsk), et que ces instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’Hémisphère Sud,
SOULIGNANT son ferme appui à toutes les actions menées par les États parties, les États associés et l’OPANAL visant à renforcer le régime de dénucléarisation prescrit par le Traité de Tlatelolco,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2. De réaffirmer son engagement à continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, sérieux et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects. 

3. De remercier l’OPANAL du rapport qu’il a soumis le 26 février 2009 à la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et de l’exhorter à continuer, dans son domaine de compétence, de conserver une communication permanente avec la Commission et de lui faire rapport périodiquement sur le respect des engagements contractés par les États de la région dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier au paragraphe 11 de celle-ci, relativement à la non-prolifération des armes nucléaires. 

4. De rendre hommage aux travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco. 
5.  D’épauler les mécanismes de coopération et de coordination mis en place par l’OPANAL avec les Traités de Rarotonga, Bangkok, Pelindaba, Semipalatinsk et avec la Mongolie, ainsi qu’avec ceux qui seront établis à l’avenir, ainsi qu’avec leurs organismes respectifs, afin d’accélérer la réalisation des objectifs communs, comme convenu par la Conférence des États parties aux traités établissant des zones exemptes d’armes nucléaires et signataires de ces instruments, tenue à Mexico en avril 2005.

6. De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion durant le premier trimestre de 2011 sur la consolidation du régime établi  dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation  des Nations Unies ainsi que d’autres institutions internationales compétentes dans ce domaine. 

7.
D’exhorter les États à participer de manière constructive aux travaux de la Conférence des parties prévue pour 2010 et chargée de l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP).

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de ses Quarantième et Quarante et unième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.







� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP22051F04�








